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CONVENTION  NATIONALE. 

PROJET  DE  DECRET 

SUR  LES  BAUX  A FERME  ET  A LOYER 

DES' BIEN  s NATIONAUX, 

Préjenté  au  nom  des  comités  de  Légijlation  , 
d* Aliénation  ù d* Agriculture  ^ 

Par  Ph.  Ant.  Merlin  ( dt  Douai  ). 

IMPRIMÉ  P^R  ordre  de  LA  CONVENTION  NATIONALF;, 


L a Convention  nationale,  après  avoir  entendn  1« 
rapport  de  Tes  comités  de  légiflation , d’aliénation 
des  domaines  nationaux  & d’agriculture , décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier.  ^ 

^ La  faculté  que  l’aiticle  XXXIV  de  la  quatrième 
fedion  de  la  loi  du  2 j juillet  175)3  , laiiTe  aux  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux  provenans  des  émigrés, 
de  réfiiier  les  baux  en  vertu  defqueîs  les  fermiers  & 
locataires  des  ci-devant  poiTeflèurs  de  ces  biens.»  les 
occupent  ou  exploitent,  de  les  difpofitions  des  articles 
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XXXVI  êc  XXXVII  de  la  même  fedion , font  déclarées 
communes  aux  acquéreurs  des  biens  que  la  Nation 
a retirés  des  mains  du  ci-devant  clergé , des  corpo- 
rations laïques  fupprimées  & du  tyran , ou  qu’elle  a 
coniïrqués  fur  les  perfonnes  mifes  hors  de  la  loi  ou 
condamnées  pour  crimes  contre-révolutionnaires. 

IL. 

Ces  acquéreurs  ne  pourront  néanmoins  exercer 
cette  faculté  contre  les  fermiers  ou  locataires  d’ufi- 
ncs,  foit  qu’elles  fe  trouvent  louées  feules  ,011  qu’elles 
le  foient  conjointement  avec  des  bois  ^ prés  ou  terres 
à labour. 

III. 

Ils  ne  pourront  pas  non  plus  l’exercer  contre  les 
locataires  de  maifons , à moins  qu’ils  ne  les  aient  ac- 
quifes  après  la  publication  du  préfent  décret. 

I V. 

Les  acquéreurs  des  ufines  dv  ’mairons  confirquées 
fur  les  perfonnes  cmigrces,  mifes  hors  de  la  loi  ou 
condamnées,  dont  les  adjudications  feront  antérieures 
à la  publication  .du  préfent  décret,  ne  feront  pas 
fournis  aux  exceptions  établies  par  les  deux  articles 
précédens.  ^ 

A l’égard  des  fermiers  de  biens  ruraux  non  loués 
conjointement  avec  des  ufines  , confîfqués  fur  les  per- 
fonnes émigrées,  mifes  hors  de  la  loi  ou  condamnées  ^ 
la  rciiliation  pourra  être  ëxercée  contr’eux , foit  que 
ces  biens  aient  été  vendus  avant  la  publication  du 
préfent  décret,  ou  qu’ils  ne  le  foient  qu’après;  de  ce 
Donobflant  toutes  cîaufes  d’adjudication  ^ jugemens 
& ades  qui  feroient  fondés  fur  l’article  IX  du  titre  I du 
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décret  du  14  mal  1790 , auqne^  il  eft  délogé  , en  ce 
qu’il  privoit  les  acquéreurs  de  cette  faculté. 


V I., 


Pour  être  admis  à rêfilier  les  baux  des  fermiers  êc 
locataires  mentionnés  dans  les  deux  articles  précé- 
dens,  les  acquéreurs,  même  ceux  qui  font  compris 
dans  la  loi  du  juillet  1793  ^ tenus  de  payer 

aux  fermiers;  ou  locataires  qu’ils,  congédieront , l’in- 
demnité qui  fe  trouvera  réglée  par  ces  baux. 

'•VI  I. 

. Si  les  baux  ne  règlent  pas  cette  indemnité , elle 
demeure  fixée,  pour  les  maifons,  à une  demie- an^ée 
de  loyer , & pour  les  biens  ruraux  à une  lomme  égale 
au  quart  des  fermages  qui  auroient  couru  depuis  la 
réliliation  effediiée  iafqu’à  h fin  des  baux,  C les 
baux  avoient  eu  leur  entière  exécution.  ' 

: • V I ï î. 

La  réfiliation  n’aura  fon  effet , à l’égard  des  mai- 
fons  , que  fix  mois  après  la  notification  que  l’aCqiié- 
leur  aura  faite  au’  locataire  ^ de  la  volonté  qu’il  a 
de  l’exercer. 

î X. 


Quant  aux  biens  ruraux,  la  réfiliation  ne  pourra 
être  exécutée  qu’après  la  récolte  de  l’année  qui  fui- 
vra  celle  dans  le  courant  de  laquelle  la  notiécatiou^ 
aura  été  faite.  " / 
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Les  fermiers  & locataires,  dont  les  articles  ci- 
delTus  permettent  aux  acquéreurs  de  réfilier  les  baux, 
feront  également  reçus  aies  réfilier,  fous  la  feule  con- 
dition d’en  avertir  les  acquéreurs  dans  les  délais  fixés 
par  les  articles  VIII  3c  IX. 

■ XL 

' I 

Il  n’eft  point  dérogé , ^par  les  articles  ci-defTus  , 
aux  adroits  des  'acquéreurs  contre  les  fermiers  Ôc  loca- 
taires dont  les  baux  font , ou  originairement  nuis,  ou 
deflitüés  des  conditions  requifes  par  les  décrets  des  14 
mai  1790  3c  2 juillet  1793 , ou  annullés  par  Tarticle 
XXXVIII  du  décret  des  6 3c  ii  août  1790.  Les  ac- 
quéreurs ne  font  tenus  envers  ces  fermiers  ou  loca- 
taires , ni  à l’indemnité  déterminée  par  les  articles  VI 
Ôc  VII , ni  aux  délais  fixés  par  les  articles  VIII  & IX 
ci-deffus. 

XII. 

' Les  fermages  êc  loyers  qui  fe  trouveront  dûs  lors 
de  i’expulfion  des  fermiers  ou  locataires  men- 
tionnés dans  l’article  précédent , feront  réglés  fur  le 
pied  de  la  dernière  année  qui  aura  été  payée,  foit 
aux  anciens  poireffeurs  des  biens  , foit  aux  agens  de 
la  République  , foit  aux  acquéreurs  eux- mêmes. 

XIII.  ' 

Il  fera  tenu  compte'  à ceux  de  ces  fermiers  qui 
feront  congédiés  avant  la  récolte  , de  leurs  frais  de 
labour  <Sc  de  femence  ; 3c  s’il  s’élève  des  difficultés 
fur  l’eftirnation  de  ces  frai  s , elles  feront  terminées 
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en  dernier  reflbrt  par  des  arbitres  qui  feront  choilîs 
par  les  parties , ou  nommés  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  la  fituation  de^la  ferme. 

XI  V. 

La  Convention  nationale  déclare  nuis  ôc  comme 
non  avenus  tous  les  jugemens  des  tribunaux  de  dif- 
triâ:  5 qui , nonobftant  l’article  XXXVIII  du  décret  des 
6 ôc  11  août  17^0,  ont  maintenu  dans  leur  jouif- 
fance  les  fermiers  Ôc  locataires  des  biens  nationaux 
qui  n’avoient  pas  déclaré,  repréfenté  ôc  fait  parapher 
leurs  baux  aux  fecrétariats  de  diftriâ: , de  la  manière 
ôc  dans  le  délai  preferits  par  l’article  XXXVII  du 
meme  décret. 

XV. 

Sont  compris  dans  l’article  précédent,  même  les 
jugemens  qui  auroient  pu  être  confirmés  par  le  tri- 
bunal de  caiTation , fous  prétexte  que  la  difpofition 
de  l’article  XXXVIII  du  décret  des  6 ôc  lî-août 
1790 , n’étoit  que  comminatoire , ou  que  les  fermiers 
ou  locataires  n’avoient  pas  été  cônftitiiés  en  état 
de  refus  par  des  interpellations  individuelles  , ou  que 
les  acquéreurs  étoieot  fournis  par  leurs  adjudications 
à entretenir  les  baux  en  exécution  du  décret  du  14 
mai  1790. 

Sont  feuis  exceptés  les  jugemens  qui  feroient 
fondés  fur  des  conventions  par  lefquelles  les  acqué- 
reurs auroient  renoncé  exprefîément  à la  déchéance 
acquife  à leur  profit. 

X V 1. 

Les  adminiftrateurs  de  difirid  feront  procéder  ^ dans 
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îcs  trois  mois  de  la  publication  du  préferit  décret , 
au  renouvellement  des  baux  des  biens  nationaux 
non  encore  vendus  éc  non  foumiffionnés , qui  fe 
trouveront  annullés  par  Tarticie  XXXVIIl  du  décret 
des  6 ôc  ïi  août  179©. 

...  X V I L ^ 

Il  fera  fiipulé,  îors  du  renouvellement  de  ceux 
des  baux  mentionnés  dans  l’article  précédent,  qui 
ont  pour  objet  des  biens  ruraux , que  les  fermiers 
îf entreront  eu  jouifiance  ,qu’après  la  récolte  pro- , 
cTiaine. 

En  conféquence  , les  détenteurs  adiiels  de  ces 
biens  feront  tenus  d’en  continuer  la  culture  ôc  ex- 
ploitation pendant  la  préfentc  année  , fous  les  charges 
â:  conditions  portées  par  leurs  baux  ci-delTus  an- 
nuilés. 

XVIII.  ' . 

Tout  fermier  ou  Îocataiîe  de  domaine  national  , 
qui,  s’clanî conformé  dans  le  temps  à farticle  XXXVIÎ 
du  cricret  des  é (Sc  1 1 août  1790  , refiiferoit  de 
communiquer,  foità  l’acquéreur,  fi  le  bien  eft  vendu, 
foit  aux  adminiftrations  Ôc  aux  )agens  de  la  Répu- 
blique , G le  bien  ell  encore  invendu  , le  bail  qui  fait 
le  titre  de  fa  joiiüTance,  fera  ôc  demeurera  , de  plein- 
droit  , déchu  de  fon  bail  après  les  deux  décades 
qui  fuivrent  le  jour  où  il  en  aura  été  fommé  par 
ade  lignifié  à fa  perfonne  ou  à fon  domicile  par 
un  officier  public. 

XIX. 

Tout  ci- devant  fermier  ou  locataire  d’un  domaine 
nationai  vendu , ou  non  vendu , qui , à l’expiration  ou 
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après  la  réfiliation  ou  l’annullation  de  fon  bail  , 
troubleroit  ou  inquiéteroit  par  voie  de  fait , foit  Fac- 
quéreur  , Toit  le  nouveau  fermier  ou  locataire,  dans 
la  jouifîance  de  ce  domaine  ^fera,  outre  la  rép 
tion  du  dommage  qu’il  aura  caufé , condamné 
voie  de  police  correèlionnelle , à une  amende 
à la  valeur  de  ce  dommage  & à deux  années 
prifonnement. 

X X. 


Tout  ci-devant  fermder  ou  locataire  d’un  domaine 
national, vendu  ou  non  vendu  , qui,  après  en  avoir 
été  dépolTédé  , s’y  fcroit  rétabli  ou  s’y  rétabliroit , 
à la  faveur  de  l’invafion  des  'ennemis  extérieurs  de 
la  République , ou  des  mouvemens  contre  - révolu- 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


